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Loi sur les terres territoriales

L.R.C. (1985), ch. T-7

Loi concernant les terres domaniales situes dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut
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Titre abrg

1Loi sur les terres territoriales.



	S.R., ch. T-6, art. 1
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Dfinitions
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	bois

	
bois[Abroge, 2002, ch. 7, art. 239]



	concession

	
concessionActe, notamment lettres patentes dlivres sous le grand sceau ou notification, aux termes duquel des terres territoriales sont concdes en pleine proprit ou  un titre quivalent.(grant)



	Couronne

	
CouronneSa Majest du chef du Canada.(Crown)



	juge

	
jugeJuge de la Cour suprme du Yukon, de la Cour suprme des Territoires du Nord-Ouest ou de la Cour de justice du Nunavut, selon le lieu o l'affaire a pris naissance.(judge of the Court)



	ministre

	
ministreLe ministre des Affaires du Nord ou, pour toute mesure ayant trait au pipe-line du Nord, le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg de l'application de la Loi sur le pipe-line du Nord.(Minister)



	notification

	
notificationNotification adresse dans les conditions prvues au paragraphe 9(2) et tablie en la forme fixe par le gouverneur en conseil aux termes de l'alina 23k).(notification)



	pnalit

	
pnalitSanction administrative pcuniaire inflige en vertu de la prsente loi pour une violation.(penalty)



	permis

	
permisPermis dlivr sous le rgime de la prsente loi.(permit)



	terre

	
terreSont compris dans les terres les mines et les minraux. En outre, les dispositions les concernant s'appliquent galement aux servitudes ou autres droits de nature immobilire.(land)



	terres territoriales

	
terres territorialesLes terres qui, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, sont dvolues  la Couronne ou que le gouvernement du Canada peut lgalement aliner; y sont assimils les droits rels affrents.(territorial lands)







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 2

	1993, ch. 28, art. 78

	1999, ch. 3, art. 83

	2002, ch. 7, art. 239

	2014, ch. 2, art. 74

	2019, ch. 29, art. 374
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Champ d'application
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[bookmark: art3] 
Application gnrale


	
3(1)Sous rserve du paragraphe (2), la prsente loi ne s'applique qu'aux terres territoriales dont la gestion a t confie au ministre.
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Nunavut

(2)Les articles 9 et 12  16 ainsi que l'alina 23k) s'appliquent aux terres territoriales dont la gestion et la matrise sont confies au commissaire du Nunavut.
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Application de certaines lois

(3)La prsente loi n'a pas pour effet de limiter l'application de la Loi sur les forces hydrauliques du Canada ou de la Loi sur les parcs nationaux du Canada.



	
(4)[Abrog, 2002, ch. 7, art. 240]







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 3

	L.R. (1985), ch. 7 (3e suppl.), art. 2

	1991, ch. 50, art. 45

	1993, ch. 28, art. 78, ch. 41, art. 13

	2000, ch. 32, art. 66

	2002, ch. 7, art. 240

	2014, ch. 2, art. 29











[bookmark: Zones_d_amenagement__6903][bookmark: Zones_d_amenagement__6903]

Zones d'amnagement
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Zones d'amnagement

4S'il l'estime ncessaire pour la prservation de l'quilibre cologique ou des caractristiques physiques d'une rgion, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut, le gouverneur en conseil peut classer des terres territoriales en zones d'amnagement.



	L.R. (1985), ch. T-7, art. 4

	1993, ch. 28, art. 78

	2002, ch. 7, art. 241
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Rglements

5Le gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir:


	
a)la protection, la surveillance, la gestion et l'usage, en surface, des terres situes dans une zone d'amnagement;



	
b)la dlivrance de permis pour l'usage en surface de ces terres ainsi que fixer les conditions  remplir et les droits  acquitter pour leur obtention.







	S.R., ch. 48(1er suppl.), art. 24
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Consultation

6Le gouverneur en conseil ne peut exercer les pouvoirs viss aux articles 4 et 5 qu'aprs consultation de l'Assemble lgislative des Territoires du Nord-Ouest ou de l'Assemble lgislative du Nunavut, selon le cas, ou, s'il estime que cela est pratiquement impossible, des membres de l'assemble en question pouvant tre joints.



	L.R. (1985), ch. T-7, art. 6

	1993, ch. 28, art. 78

	2002, ch. 7, art. 242

	2014, ch. 2, art. 30
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[bookmark: art7] 
Infractions principales


	
7(1)Commet une infraction quiconque, selon le cas:


	
a)contrevient  un rglement pris en vertu de l'article 5;



	
b)ne satisfait pas aux conditions d'un permis dlivr en vertu d'un tel rglement.















[bookmark: art7par1.1][bookmark: art7par1.1]



	
Peine

(1.1)Quiconque commet une infraction prvue au paragraphe (1) est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$.
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Infractions continues

(2)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute infraction prvue au paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 7

	2014, ch. 2, art. 75
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Cession de terres territoriales
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Autorisation de la vente, location, etc.

8Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, le gouverneur en conseil peut autoriser la cession, notamment par vente ou location, de terres territoriales; il peut galement, par rglement, dlguer au ministre ce pouvoir et l'assortir ventuellement de restrictions ou conditions.



	S.R., ch. T-6, art. 4
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[bookmark: art9] 
Dfinitions


	
9(1)Au prsent article, certificat de titre et directeur du bureau des titres de biens-fonds s'entendent au sens de toute loi de la Lgislature des Territoires du Nord-Ouest ou de la Lgislature du Nunavut, selon le cas, applicable en matire de titres fonciers.
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Notification

(2)Il peut tre demand par notification au directeur du bureau des titres de biens-fonds dans le ressort duquel se trouvent les terres territoriales qui y sont mentionnes de dlivrer au cessionnaire dsign un certificat de titre relatif  ces terres.
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Signature

(3)La notification est signe et adresse:


	
a)dans le cas des terres territoriales vises au paragraphe 3(1), par le ministre, le sous-ministre ou tout autre fonctionnaire du ministre ayant reu dlgation crite  cet effet;



	
b)dans le cas des terres territoriales vises au paragraphe 3(2), par le commissaire du Nunavut.
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Effet

(4)La notification vaut concession effectue par lettres patentes dlivres sous le grand sceau.
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Teneur

(5)La notification nonce la nature des droits concds, y compris les servitudes, exclusions ou rserves y affrentes.







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 9

	1993, ch. 28, art. 78, ch. 41, art. 14

	2002, ch. 7, art. 243

	2014, ch. 2, art. 31











[bookmark: art10][bookmark: art10]


Interdiction de vente

10Les terres territoriales propres  l'levage du rat musqu ne peuvent tre vendues.



	S.R., ch. T-6, art. 6
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[bookmark: art11] 
Restriction  la vente


	
11(1)Il ne peut tre vendu plus de cent soixante acres de terres territoriales  une seule et mme personne sans l'approbation du gouverneur en conseil.
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Restriction au bail

(2)Il ne peut tre cd  bail plus de six cent quarante acres de terres territoriales  une seule et mme personne sans l'approbation du gouverneur en conseil.
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Exception

(3)S'il s'agit de terres territoriales produisant du foin, ou propres au pturage ou  l'levage du rat musqu, la superficie vise au paragraphe (2) est porte  six mille quatre cents acres.







	S.R., ch. T-6, art. 7
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Droits miniers
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Cession

12Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements rgissant la cession  bail de droits miniers sur la surface ou le sous-sol de terres territoriales et prvoyant le paiement des redevances correspondantes; ces rglements doivent assurer la protection et l'indemnisation des titulaires des droits de surface.



	S.R., ch. T-6, art. 8
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Rserves sur les concessions
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Rives et lignes de dmarcation

13Dans toute concession, sauf instruction contraire du gouverneur en conseil, sont rputs rservs  la Couronne, sur une largeur de cent pieds mesure  partir de la laisse de haute mer ou de la ligne de dmarcation en jeu, selon le cas, les abords:


	
a)de la mer ou d'une chancrure de celle-ci;



	
b)des rives de toute tendue d'eau navigable ou de leurs chancrures;



	
c)de la ligne de dmarcation entre le Yukon et l'Alaska, entre le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, entre les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut, ou entre le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest ou le Nunavut et les provinces du Manitoba, de la Saskatchewan, d'Alberta ou de la Colombie-Britannique.







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 13

	1993, ch. 28, art. 78

	1998, ch. 15, art. 40

	2002, ch. 7, art. 244(A)
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Lit des tendues d'eau

14Sauf stipulation contraire de la concession, le lit d'une tendue d'eau contigu aux terres concdes est rput rserv  la Couronne jusqu' la laisse de haute mer.



	S.R., ch. T-6, art. 10
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Minraux et droits de pche

15Sont rputs rservs  la Couronne, sur les terres territoriales concdes:


	
a)les minerais et autres minraux, notamment les hydrocarbures liquides ou gazeux, qui peuvent y tre dcouverts, en surface ou dans le sous-sol, le droit de les exploiter ainsi que les droits d'accs, d'usage et d'occupation ncessaires pour l'exploitation et l'extraction des minraux;



	
b)les droits de pche ainsi que les droits d'occupation  cette fin sur les terres territoriales elles-mmes ou leurs abords.







	S.R., ch. T-6, art. 11
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Absence d'exclusivit sur les eaux

16Sauf stipulation contraire de l'acte en cause, l'octroi de droits sur des terres territoriales - par concession, bail ou autre forme d'alination - ne confre aucun droit d'exclusivit sur les tendues d'eau - notamment lacs et cours d'eau - qui y sont enclaves, les bordent ou les traversent.



	S.R., ch. T-6, art. 12
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17[Abrog, 2002, ch. 7, art. 245]









[bookmark: art18][bookmark: art18]


18[Abrog, 2002, ch. 7, art. 245]
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Glissoirs, cours d'eau et lacs
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Accs

19Sauf stipulation contraire de l'acte y affrent, la concession, la cession  bail ou toute autre forme d'alination de terres territoriales n'a pas pour effet de:


	
a)confrer un droit quelconque sur les ouvrages - notamment glissoirs, digues, jetes ou barrages flottants - destins  faciliter la descente du bois et construits antrieurement  la date de l'acte en cause;



	
b)restreindre le droit d'utiliser ou de rparer, sans entrave, les ouvrages mentionns  l'alina a);



	
c)restreindre le droit d'utiliser, sans entrave, pour le flottage et le transport du bois, les eaux courantes et stagnantes, les chemins ou sentiers de portage contournant des rapides, chutes ou autres obstacles naturels ou reliant des tendues d'eau et les terres qui se trouvent sur le parcours.







	S.R., ch. T-6, art. 15
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Occupation illicite des terres territoriales
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[bookmark: art20] 
Sommation de dguerpir ou d'exposer ses raisons


	
20(1)Dans les cas d'utilisation, de possession ou d'occupation se poursuivant malgr la dchance du droit correspondant ou juges par le ministre contraires  la loi ou illicites, le fonctionnaire du ministre habilit  cet effet par le ministre peut demander  un juge d'adresser au contrevenant une sommation, selon le cas:


	
a)lui enjoignant de dguerpir immdiatement;



	
b)prcisant qu'il dispose de trente jours aprs sa signification pour exposer ses motifs d'opposition  l'expulsion.
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Mandat d'expulsion

(2)Si le contrevenant n'obtempre pas  la sommation dans les trente jours de sa signification, un juge peut rendre une ordonnance ou dcerner un mandat d'expulsion sommaire  son encontre.
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Agents d'excution du mandat

(3)Le mandat d'expulsion est excut par un shrif, un huissier, un agent de police ou par toute autre personne dsigne  cet effet, l'excutant ayant les pouvoirs, droits et immunits attribus  un agent de la paix dans l'excution de ses fonctions.
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Excution

(4)L'excutant du mandat ou de l'ordonnance expulse sans tarder le contrevenant qui en est l'objet ainsi que ceux qui vivent avec lui ou sont  son service, notamment les membres de sa famille, ses employs, serviteurs, ouvriers ou locataires et ceux qui vivent avec ses locataires ou sont  leur service.
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Signification de la sommation ou du mandat

(5)La signification de la sommation ou du mandat s'effectue par remise d'une copie  un adulte rencontr sur les lieux et par affichage d'une autre copie en un endroit bien en vue sur les terres; en l'absence d'adulte, les deux copies sont affiches en deux endroits bien en vue.







	S.R., ch. T-6, art. 16
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[bookmark: art21] 
Infractions et peine - entre interdite


	
21(1)Quiconque demeure sur des terres territoriales qu'il a t somm d'vacuer aux termes de l'article 20 ou y retourne, en prend possession ou les occupe aprs en avoir t expuls en application de cet article commet une infraction et est passible, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)pour une premire infraction, d'une amende maximale de 100000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines;



	
b)en cas de rcidive, d'une amende maximale de 200000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou de l'une de ces peines.
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Infractions continues

(2)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue toute infraction prvue au paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 21

	2014, ch. 2, art. 76
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Appel

22Les ordonnances ou jugements rendus par le juge dans le cadre de la prsente loi sont susceptibles d'appel au mme titre que ses autres ordonnances ou jugements.



	S.R., ch. T-6, art. 18
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Pouvoirs du gouverneur en conseil
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Prise de rglements, dcrets, etc.

23Le gouverneur en conseil peut:


	
a)par dcret motiv, dclarer inalinables des parcelles territoriales;



	
b)rserver des terres territoriales  des lieux publics, notamment difices consacrs au culte, cimetires, coles, marchs, prisons, palais de justice, htels de ville, parcs ou jardins, hpitaux, ports, dbarcadres, ponts, aroports, pistes d'atterrissage, gares, lieux historiques et villes, tant entendu que cette affectation est sujette  modification et  annulation tant que les terres en question n'ont pas t concdes;



	
c)ordonner que les terres territoriales ainsi rserves fassent l'objet, pour une somme symbolique, de concessions ou baux mentionnant expressment leur destination;



	
d)rserver les primtres ou terres ncessaires:


	
(i)soit en vue de permettre au gouvernement du Canada de remplir ses obligations aux termes des traits conclus avec les Indiens et d'accorder des concessions ou des baux gratuits  cette fin,



	
(ii)soit en vue de raliser toute fin qu'il juge de nature  contribuer au bien-tre des Indiens;







	
e)rserver des terres territoriales  des fins publiques, notamment comme rserves de chasse, refuges de gibier et d'oiseaux, champs de tir publics et lieux de villgiature;



	
f)autoriser l'acquisition, par des compagnies de chemins de fer ou des entreprises distribuant l'lectricit ou exploitant un pipeline, aux conditions juges indiques, d'une emprise sur les terres territoriales pour les voies ferres, lignes de transport ou pipeline les traversant ainsi que des terrains jugs ncessaires  l'amnagement de gares, d'ateliers et autres btiments, ouvrages et dpendances;



	
g)diviser des terres territoriales en circonscriptions et en districts miniers;



	
h)autoriser, par dcret ou rglement, certaines personnes  faire enqute sur toute question touchant les terres territoriales et,  cet effet,  convoquer des tmoins, les interroger sous serment et les obliger  produire des documents, et, de faon gnrale,  prendre toutes les mesures utiles  l'enqute;



	
i)tablir le tarif des droits  acquitter pour des cartes, plans, notes, documents ou autres pices se rapportant aux terres territoriales, ainsi que pour la prparation des actes et leur enregistrement;



	
j)rgir, par rglement, la surveillance, la gestion, la protection et l'usage, en surface, des terres territoriales;



	
k)fixer la forme de la notification prvue  l'article 9, ainsi que les droits y affrents;



	
l)prendre, par rglement ou dcret, toute autre mesure juge ncessaire  l'application de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 23

	1992, ch. 1, art. 144(F)

	1994, ch. 26, art. 68

	2002, ch. 7, art. 246
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Publication

24Sont publis dans la Gazette du Canada:


	
a)les projets de dcret d'application de l'article 4 visant le classement des terres territoriales en zones d'amnagement;



	
b)les projets de rglements d'application de l'article 5 ou de l'alina 23j), ou de modification de ces rglements.





Les intresss se voient accorder la possibilit de prsenter au ministre leurs observations  cet gard.



	S.R., ch. 48(1er suppl.), art. 26
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Dispositions gnrales
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Reu

25Le reu du montant vers lors de la production d'une offre d'achat ou de location de terres ne confre aucun droit d'occupation ou d'usage de celles-ci.



	S.R., ch. T-6, art. 20
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Signature

26Les actes - baux, accords, licences, permis ou cessions de ceux-ci - et les avis d'annulation dcoulant de l'application de la prsente loi sont signs au nom de la Couronne par le ministre, le sous-ministre ou par tout autre fonctionnaire du ministre ayant reu dlgation crite du ministre  cet effet.



	S.R., ch. T-6, art. 21
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Intrts

27Le taux annuel des intrts ventuellement exigibles au titre de la prsente loi, ou des crances qui en dcoulent, est de cinq pour cent, qu'ils soient exigibles aux termes d'un acte quelconque ou non et indpendamment de la forme de celui-ci.



	S.R., ch. T-6, art. 22
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Formules

28Le ministre peut prescrire les formules des baux, conventions de vente, licences et autres documents  utiliser aux termes de la prsente loi, sauf pour ce qui est des instruments tablis sous le grand sceau.



	S.R., ch. T-6, art. 23











[bookmark: art29par1][bookmark: art29par1]

[bookmark: art29] 
Employs de l'tat


	
29(1)Ni les agents de l'tat ni le personnel qui relve de celui-ci ne peuvent, sauf autorisation expresse par dcret du gouverneur en conseil:


	
a)acqurir directement ou indirectement, pour leur propre compte ou celui d'un tiers, des terres territoriales ou des droits sur celles-ci;



	
b)dtenir des intrts, en tant qu'actionnaire ou  un autre titre, dans une personne morale procdant  une telle acquisition.
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Dcret du gouverneur en conseil

(2)Dans le cas vis  l'alina (1)b), le dcret d'autorisation peut:


	
a)porter sur des intrts prcis dans une personne morale dtermine ou, de faon plus gnrale, sur des intrts dans une ou plusieurs catgories de personnes morales dtermines;



	
b)avoir un effet rtroactif, s'il comporte une disposition en ce sens.











	S.R., ch. T-6, art. 24

	1974-75-76, ch. 52, art. 1
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[bookmark: art30] 
Infraction et peine


	
30(1)Quiconque contrevient  une disposition de la prsente loi ou d'un rglement pour la violation de laquelle aucune peine n'est prvue commet une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.



	
(2)[Abrog, 2002, ch. 7, art. 247]







	L.R. (1985), ch. T-7, art. 30

	2002, ch. 7, art. 247
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[bookmark: art31] 
Prsomption - rcidive


	
31(1)Pour l'application des paragraphes 7(1.1) et 21(1), il y a rcidive si le tribunal est convaincu que le contrevenant a dj t dclar coupable, sous le rgime de toute loi fdrale ou provinciale visant la conservation ou la protection de l'environnement ou des espces sauvages, d'une infraction essentiellement semblable.
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Limitation

(2)Les infractions pour lesquelles le contrevenant a dj t dclar coupable doivent tre des infractions qui ont t poursuivies par mise en accusation, par procdure sommaire ou par toute autre procdure semblable tablie sous le rgime d'une loi provinciale.







	2014, ch. 2, art. 77
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Excution et contrle d'application
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[bookmark: art32] 
Dsignation


	
32(1)Le ministre peut dsigner toute personne -  titre individuel ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine - comme agent de l'autorit pour l'excution et le contrle d'application de la prsente loi.
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Certificat

(2)L'agent de l'autorit reoit un certificat attestant sa qualit, qu'il prsente, sur demande,  toute personne apparemment responsable du lieu vis au paragraphe 33(1).







	2014, ch. 2, art. 77
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[bookmark: art33] 
Accs au lieu


	
33(1)L'agent de l'autorit peut,  toute fin lie  la vrification du respect de la prsente loi, entrer dans tout lieu s'il a des motifs raisonnables de croire que s'y trouvent des documents, des renseignements ou des choses viss par la prsente loi.
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Autres pouvoirs

(2)Il peut,  cette mme fin:


	
a)examiner les documents, renseignements ou choses se trouvant dans le lieu et ouvrir, directement ou indirectement, tout contenant ou toute autre chose;



	
b)faire des tests de toute chose se trouvant dans le lieu, directement ou indirectement;



	
c)prlever des chantillons de toute chose se trouvant dans le lieu;



	
d)faire usage, directement ou indirectement, de tout systme informatique se trouvant dans le lieu pour examiner les donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
e)reproduire ou faire reproduire toute information sous forme d'imprim ou sous toute autre forme intelligible qu'il peut emporter pour examen ou reproduction;



	
f)faire usage, directement ou indirectement, du matriel de reproduction et des moyens de tlcommunication se trouvant dans le lieu;



	
g)prendre des photographies, effectuer des enregistrements et faire des croquis;



	
h)ordonner au propritaire ou au responsable du lieu ou  quiconque s'y trouve d'tablir,  sa satisfaction, son identit ou d'arrter ou de reprendre toute activit;



	
i)ordonner au propritaire de toute chose se trouvant dans le lieu ou  la personne qui en a la possession, la responsabilit ou la charge de ne pas la dplacer ou d'en limiter le dplacement pour la priode de temps qu'il estime suffisante;



	
j)ordonner  quiconque de faire fonctionner ou de cesser de faire fonctionner une machine, un vhicule ou de l'quipement se trouvant dans le lieu;



	
k)interdire ou limiter l'accs  tout ou partie du lieu.















[bookmark: art33par3][bookmark: art33par3]



	
Assistance

(3)Le propritaire ou le responsable du lieu, ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'agent de l'autorit toute l'assistance qu'il peut valablement exiger pour lui permettre d'exercer ses attributions au titre du prsent article, et de lui fournir les documents, les renseignements et l'accs aux donnes qu'il peut valablement exiger  cette fin.
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Agent de l'autorit accompagn d'un tiers

(4)L'agent de l'autorit peut tre accompagn des personnes qu'il estime ncessaires pour l'assister dans l'exercice de ses attributions au titre du prsent article.
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Local d'habitation

(5)Le prsent article n'a pas pour effet de permettre l'accs  un lieu conu et utilis de faon temporaire ou permanente comme local d'habitation.







	2014, ch. 2, art. 77
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Proprit prive

34L'agent de l'autorit et toute personne l'accompagnant peuvent, afin d'accder au lieu vis au paragraphe 33(1), entrer dans une proprit prive -  l'exclusion de tout local d'habitation - et y circuler.
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[bookmark: art35] 
Renseignements faux ou trompeurs


	
35(1)Il est interdit  quiconque de faire sciemment une dclaration fausse ou trompeuse ou de communiquer sciemment des renseignements faux ou trompeurs, relativement  toute question vise par la prsente loi,  l'agent de l'autorit qui agit dans l'exercice des attributions qui lui sont confres au titre de l'article 33.
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Entrave

(2)Il est interdit  quiconque d'entraver l'action de l'agent de l'autorit qui agit dans l'exercice des attributions qui lui sont confres au titre de l'article 33.







	2014, ch. 2, art. 77
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Sanctions administratives pcuniaires
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Rglements





[bookmark: art36par1][bookmark: art36par1]

[bookmark: art36] 
Rglements


	
36(1)Le ministre peut, avec l'approbation du gouverneur en conseil, prendre des rglements pour l'application des articles 37  55, notamment afin:


	
a)de dsigner comme violation punissable au titre de la prsente loi la contravention:


	
(i) toute disposition spcifie de la prsente loi ou de ses rglements,



	
(ii) tout ordre ou  toute directive ou dcision - ou  tout ordre ou  toute directive ou dcision appartenant  une catgorie spcifie - donn ou rendue, selon le cas, sous le rgime de la prsente loi,



	
(iii) toute condition d'un permis ou d'une licence - ou  toute condition d'un permis ou d'une licence appartenant  une catgorie spcifie - dlivr sous le rgime de la prsente loi;







	
b)de prvoir l'tablissement ou la mthode d'tablissement de la pnalit applicable  chaque violation - la pnalit prvue pour les personnes physiques pouvant diffrer de celle prvue pour les autres personnes;



	
c)d'tablir la forme et le contenu des procs-verbaux de violation;



	
d)de rgir, notamment par l'tablissement de prsomptions et de rgles de preuve, la signification de documents autorise ou exige sous le rgime de la prsente loi;



	
e)de rgir la rvision des procs-verbaux par le ministre.
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Plafond - montant de la pnalit

(2)Le montant de la pnalit tabli en application d'un rglement pris en vertu de l'alina (1)b) et applicable  chaque violation est plafonn, dans le cas des personnes physiques,  25000$ et, dans le cas des autres personnes,  100000$.







	2014, ch. 2, art. 77
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Violations
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Attributions

37Les agents de l'autorit, dsigns en vertu de l'article 32, sont autoriss  agir  titre d'agents verbalisateurs.



	2014, ch. 2, art. 77
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[bookmark: art38] 
Violations


	
38(1)La contravention  une disposition,  un ordre,  une directive,  une dcision ou  une condition dsigns en vertu de l'alina 36(1)a) constitue une violation pour laquelle l'auteur s'expose  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements.
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But de la pnalit

(2)L'imposition de la pnalit vise non pas  punir, mais plutt  favoriser le respect de la prsente loi.







	2014, ch. 2, art. 77
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Participants  la violation: dirigeants, administrateurs et mandataires

39Si une personne morale commet une violation, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de la violation et s'exposent  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements, que la personne fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi.



	2014, ch. 2, art. 77
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Preuve

40Dans les procdures en violation engages au titre de la prsente loi, il suffit, pour prouver la violation, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'auteur de la violation, que l'employ ou le mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi.



	2014, ch. 2, art. 77
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[bookmark: art41] 
Procs-verbal - tablissement et signification


	
41(1)L'agent de l'autorit qui a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise peut dresser un procs-verbal qu'il fait signifier au prtendu auteur de la violation.
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Contenu

(2)Le procs-verbal mentionne les lments suivants:


	
a)le nom du prtendu auteur de la violation;



	
b)les faits pertinents concernant la violation;



	
c)le montant de la pnalit;



	
d)la facult qu'a le prtendu auteur de la violation de demander la rvision de celle-ci ou du montant de la pnalit, ainsi que le dlai pour ce faire;



	
e)les dlais et modalits de paiement de la pnalit;



	
f)le fait que le prtendu auteur de la violation, s'il ne fait pas de demande de rvision ou s'il ne paie pas la pnalit, est rput avoir commis la violation et est tenu du paiement de cette pnalit.











	2014, ch. 2, art. 77
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Rgles propres aux violations
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[bookmark: art42] 
Exclusion de certains moyens de dfense


	
42(1)Le prtendu auteur de la violation ne peut invoquer en dfense le fait qu'il a pris les mesures ncessaires pour empcher la violation ou qu'il croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits qui, avrs, l'exonreraient.











[bookmark: art42par2][bookmark: art42par2]



	
Principes de common law

(2)Les rgles et principes de common law qui font d'une circonstance une justification ou une excuse dans le cadre d'une poursuite pour infraction  la prsente loi s'appliquent  l'gard d'une violation dans la mesure de leur compatibilit avec la prsente loi.







	2014, ch. 2, art. 77
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Violation continue

43Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la violation.



	2014, ch. 2, art. 77
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[bookmark: art44] 
Cumul interdit


	
44(1)S'agissant d'un acte ou d'une omission qualifiable  la fois de violation et d'infraction aux termes de la prsente loi, la procdure en violation et la procdure pnale s'excluent l'une l'autre.
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Prcision

(2)Il est entendu que les violations ne sont pas des infractions; en consquence, nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.







	2014, ch. 2, art. 77
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Prescription

45Le dlai dans lequel le procs-verbal peut tre dress est de deux ans  compter de la date o le ministre a eu connaissance des faits reprochs.



	2014, ch. 2, art. 77
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Rvision
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Droit de faire une demande de rvision

46Le prtendu auteur de la violation peut, dans les trente jours suivant la signification d'un procs-verbal ou dans tout dlai suprieur prvu dans les rglements, saisir celui-ci d'une demande de rvision du montant de la pnalit ou des faits quant  la violation, ou des deux.



	2014, ch. 2, art. 77
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Annulation ou correction du procs-verbal

47Tant que le ministre n'est pas saisi d'une demande de rvision du procs-verbal, tout agent de l'autorit peut soit l'annuler, soit corriger toute erreur qu'il contient.



	2014, ch. 2, art. 77
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Rvision

48Sur rception de la demande de rvision, le ministre procde  la rvision.
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[bookmark: art49] 
Objet de la rvision


	
49(1)Le ministre dcide, selon le cas, si le montant de la pnalit a t tabli conformment aux rglements ou si le demandeur a commis la violation, ou les deux.
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Dcision

(2)Le ministre rend sa dcision par crit et en fait signifier une copie au demandeur, motifs  l'appui.
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Correction du montant de la pnalit

(3)Le ministre modifie le montant de la pnalit s'il estime qu'il n'a pas t tabli conformment aux rglements.
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Obligation de payer la pnalit

(4)En cas de dcision dfavorable, l'auteur de la violation est tenu du paiement de la pnalit mentionne dans la dcision.
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Dcision dfinitive

(5)La dcision est dfinitive et excutoire et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales, n'est pas susceptible d'appel ou de rvision en justice.
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Fardeau de la preuve

50En cas de rvision portant sur les faits, il incombe  l'agent de l'autorit qui a dress le procs-verbal d'tablir, selon la prpondrance des probabilits, que le demandeur a commis la violation qui y est mentionne.



	2014, ch. 2, art. 77
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Responsabilit
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Paiement

51Vaut aveu de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure le paiement de la pnalit mentionne au procs-verbal.



	2014, ch. 2, art. 77
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Dfaut

52Vaut aveu de responsabilit, en cas de non-paiement de la pnalit dans le dlai prvu dans le procs-verbal, le fait de ne pas demander de rvision dans le dlai prvu  l'article 46. Le cas chant, le contrevenant est tenu du paiement de la pnalit.



	2014, ch. 2, art. 77
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Recouvrement des pnalits
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[bookmark: art53] 
Crance de Sa Majest


	
53(1)La pnalit constitue une crance de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Prescription

(2)Le recouvrement de la crance se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle elle est devenue exigible.







	2014, ch. 2, art. 77
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[bookmark: art54] 
Certificat de non-paiement


	
54(1)Le ministre peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye de toute crance vise au paragraphe 53(1).
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Enregistrement

(2)L'enregistrement  tout tribunal comptent confre au certificat de non-paiement valeur de jugement pour la somme vise et les frais affrents  l'enregistrement.
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Dispositions gnrales
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Authenticit de documents

55Dans les procdures pour violation, le document qui parat tre un procs-verbal dress en application du paragraphe 41(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son authenticit et de son contenu.



	2014, ch. 2, art. 77













